         REPUBLIQUE DU NIGER


DECRET N° 2014-502/PRN/MM/DI 

     
  --------------------------
           Fraternité – Travail – Progrès 

            ------------------



du 31 juillet 2014
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE    
     MINISTERE DES MINES ET DU
     DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

 

déterminant les modalités d’application de  la loi n°2014-09 du 16 avril 2014, portant Code des Investissements en République du Niger. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu
la Constitution du 25 novembre 2010 ;

Vu
la loi n°2014-09 du 16 avril 2014, portant Code des Investissements en République du 
Niger ;

Vu
le décret n° 2011-001/PRN du 07 avril 2011, portant nomination du Premier Ministre ;

Vu
le décret n°2013-327/PRN du 13 août 2013, portant nomination des membres du Gouvernement, modifié et complété par le décret n° 2013-355/PRN du 26 août 2013 ;

Vu
le décret n°2013-424/PRN du 08 octobre 2013, portant organisation du Gouvernement et fixant les attributions des Ministres d’Etat, des Ministres et des Ministres Délégués ;

Vu
le décret n°2013-427/PM du 09 octobre 2013, précisant les attributions des membres du Gouvernement, modifié et complété par le décret n°2013-560/PM du 19 décembre 2013 ;

Vu
le décret n° 2014-445/PRN/MM/DI du 04 juillet 2014, portant organisation du Ministère des Mines et du Développement Industriel ;

Sur
rapport du Ministre d’Etat, Ministre des Mines et du Développement Industriel ;
Le Conseil des Ministres entendu ;

D E C R E T E :
Chapitre premier : Des Dispositions Générales
Article premier : Le présent décret fixe les modalités d’application de la loi n°2014-09 du 16 avril 2014, portant Code des Investissements en République du Niger.

Il précise notamment les conditions générales et spécifiques d’octroi des agréments ainsi que les mécanismes de suivi et de contrôle.
Article 2 : La mise en œuvre du Code des Investissements est assurée par une structure dénommée « Guichet Unique de Mise en Œuvre du Code des Investissements ».
Article 3 : Peuvent être agréées à un des régimes privilégiés du Code des Investissements les personnes physiques ou morales, quelle que soit leur nationalité, exerçant une des activités suivantes :  

a) activités agro-pastorales :
· agriculture industrielle (spéculation végétale ou animale) ;
· transformation des produits (d’origine végétale ou animale) ;
· production et/ou conditionnement des produits de l’agriculture, de l’élevage, de la pisciculture et de la sylviculture ;
b) activités manufacturières de production ou de transformation ;
c) production d’énergie nouvelle et renouvelable ;
d) extraction et transformation de produits de carrière ou de substances minérales à l’exclusion des activités d’extraction et de transformation des substances minérales concessibles qui demeurent régies par le Code Minier et le Code Pétrolier ;
e) activités d’enfûtage de gaz à usage domestique, industriel et/ou médical ;
f) industries chimiques, para chimiques et pharmaceutiques ;

g) artisanat de production ;

h) équipement de centres de production audiovisuelle et sportifs ;

i) construction et équipements d’établissements de soins de santé et de laboratoires de contrôles et d’analyses médicales ;

j) acquisition de moyens de transports publics de voyageurs à l’état neuf, à hauteur d’au moins dix (10) bus pour les transports publics de voyageurs, ainsi que les pièces détachées dans une proportion de 10% de la valeur de chaque bus ;

k) acquisition de moyens de transports publics de marchandises à l’état neuf, à hauteur d’au moins cinq (05) camions, ainsi que les pièces détachées dans une proportion de 20% de la valeur de chaque camion ;

l) construction et équipements d’établissements d’enseignement primaire, secondaire et supérieur, de formation professionnelle et technique ;

m) équipement d’entreprises de maintenance industrielle ;

n) transport aérien et fluvial ;

o) construction et équipements d’établissements de tourisme et d’hôtellerie ;

p) équipements d’entreprises d’imprimerie et d’édition ;

q) réalisation d’un programme de construction d’habitat social ou d’entrepôt conforme aux normes internationales en vue de la vente ou de la location ;

r) constructions et équipements de laboratoires d’analyses du sol et de l’environnement ;

Toutefois, sont exclues du bénéfice du Code des Investissements, les activités purement commerciales (achat et vente de produits) et les activités de recherches et d’exploitation minières et pétrolières.

Article 4 : Nonobstant les dispositions de l’article 3 ci-dessus, les projets et programmes d’investissements définis comme prioritaires par le Ministre en charge de l’Industrie peuvent bénéficier directement d’un régime privilégié sur simple demande du promoteur.

Les avantages ainsi que les obligations de l’investisseur seront définis par arrêté des Ministres en charge de l’Industrie et des Finances ou par décret pris en Conseil des Ministres.

Article 5 : Tout dossier de demande d’agrément y compris ceux visés à l’article 4 ci-dessus doit comporter les pièces suivantes :

· une demande timbrée adressée au Ministre chargé de l’Industrie ;

· une étude de faisabilité en cinq (5) exemplaires élaborée conformément  au modèle de présentation des projets ;

· une copie de l’autorisation d’exercice le cas échéant ;

· une copie de l’attestation de l’identification fiscale (NIF) ;

· une copie du registre de commerce et du crédit mobilier (RCCM) ;

· une copie d’attestation d’affiliation à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) ;

· une copie de l’attestation de régularité fiscale (ARF) ;

· une copie de l’attestation de capacité financière (ACF);

· une copie du titre de propriété du terrain ou du contrat de bail valide ;

· une copie des plans et devis de construction ;

· une copie des factures proforma des équipements ;
· une copie de l’étude d’impact environnemental, le cas échéant.

En outre, les personnes morales doivent, en plus des pièces ci-dessus énumérées, fournir :

·  une copie des statuts dûment enregistrés ;

· la déclaration notariée de souscription et de versement au capital.
Chapitre II : Des conditions générales d’octroi des agréments
Article 6 : Les personnes physiques ou morales désireuses d’être agréées à l’un des régimes privilégiés  prévus par le Code des Investissements doivent, sous réserve du respect des conditions spécifiques d’agrément à chaque régime, déposer une demande auprès du Guichet Unique de mise en œuvre du Code des Investissements.

Les formulaires de demande d’agrément ainsi que le plan type de présentation des projets sont disponibles auprès du Guichet Unique de mise en œuvre du Code des Investissements.
Article 7 : Les promoteurs ayant déposé un dossier reçoivent un récépissé au moment du dépôt de dossier auprès du Guichet Unique.

Le récépissé mentionne le nom et l’adresse du promoteur, la nature de l’activité, le régime privilégié sollicité et la date de dépôt du dossier.

Article 8 : Le Guichet Unique doit dans les dix (10) jours à compter de la date de dépôt, instruire et transmettre les dossiers conformes au Ministre chargé de l’Industrie en vue de l’octroi de l’agrément ou notifier au requérant, le cas échéant, la non-conformité du dossier.
Article 9 : L’agrément est accordé dans un délai de trente (30) jours ouvrables à compter de la date du récépissé de dépôt du dossier.

Le refus d’octroi de l’agrément ne peut être prononcé que pour non-conformité du projet  d’investissement aux lois et règlements en vigueur.
Article 10 : La décision accordant l’agrément énumère les avantages, la durée, le lieu d’implantation, les activités pour lesquelles l’entreprise est agréée et fixe les obligations qui incombent au promoteur.

Article 11 : Les entreprises agréées sont tenues de notifier par lettre recommandée, la date de démarrage de leur activité au Guichet Unique de mise en œuvre du Code des Investissements.

Chapitre III : DES ELEMENTS D’APPRECIATION DU PROJET
Article 12 : Les éléments d’appréciation d’un projet soumis à l’agrément au Code des Investissements sont :     
· les frais de personnel ;

· les impôts et taxes ;

· les dotations aux amortissements ;

· les frais financiers.
La somme des éléments d’appréciation cités ci-dessus doit être supérieure ou égale à 35% du chiffre d’affaires hors taxes.

Article 13 : Outre les éléments d’appréciation précités, la création de nouveaux emplois permanents, l’impact sur les finances publiques, l’impact sur l’environnement ainsi que le taux de rentabilité interne (TRI) constituent également des éléments d’appréciation du projet.

Chapitre IV : DES CONDITIONS D’AGREMENT AUX REGIMES PRIVILEGIES
Section 1 : Du régime promotionnel

Article 14 : Le régime promotionnel est accordé par arrêté conjoint des Ministres en charge de l’Industrie et  des Finances à toute personne physique ou morale exerçant une des activités citées à l’article 3 du présent décret et présentant un projet offrant des garanties financières, techniques et de rentabilité économique, lorsque le montant des investissements est supérieur ou égal à vingt-cinq (25) millions de francs CFA et inférieur à deux (02) milliards de francs CFA, hors taxes et hors fonds de roulement, entrainant la création d’au moins :

· cinq (5) emplois permanents pour des nigériens, lorsque le montant des investissements est inférieur ou égal à cent (100) millions de francs CFA, hors taxes et hors fonds de roulement ;

· dix (10) emplois permanents pour des nigériens, lorsque le montant des investissements est supérieur à cent (100) millions de francs CFA, hors taxes et hors fonds de roulement.
La durée du régime promotionnel est fixée à six (6) ans y compris la phase d’investissement dont la durée ne peut  excéder trois (3) ans.
Section 2 : Du régime conventionnel

Article 15 : Le régime conventionnel est accordé à toute personne physique ou morale exerçant une des activités citées à l’article 3 du présent décret et présentant un projet offrant des garanties financières, techniques et de rentabilité économique, lorsque le montant des investissements est supérieur ou égal à deux (02) milliards de francs CFA, hors taxes et hors fonds de roulement, entrainant la création d’au moins vingt (20) emplois permanents pour des nigériens.

La durée du régime conventionnel est fixée à sept (7) ans y compris la phase d’investissement dont la durée ne peut  excéder trois (3) ans.

Article 16 : Le régime conventionnel est accordé par décret pris en Conseil des Ministres approuvant la convention relative au projet, passée entre l'Etat et le demandeur, après avis du Guichet Unique de mise en œuvre du Code des Investissements et sur rapport conjoint des Ministres en charge de l’Industrie et des Finances.

Article 17 : La convention définit notamment :

· l'objet, l'étendue, le lieu d'implantation et la durée du programme d'investissement ; 

· le régime fiscal garanti à l'entreprise ; 

· les engagements que souscrit en contrepartie l'entreprise bénéficiaire ; 

· les contrôles que l'administration peut effectuer auprès de l'entreprise bénéficiaire et les conditions de ces contrôles ; 

· les conditions dans lesquelles la convention pourra être révisée ; 

· la procédure d'arbitrage qui sera mise en œuvre en cas de litige entre les parties.
Article 18 : La convention garantit à l'entreprise bénéficiaire qu'aucune modification ne pourra être apportée aux règles d'assiette et de perception de tous impôts et taxes ainsi qu'aux tarifs prévus en faveur de l'entreprise s'il en résulte une aggravation de sa charge.

De même, ne peuvent lui être appliqués, les impôts et taxes de caractère fiscal dont la création viendrait à être décidée.

La stabilité des charges fiscales ne s'applique pas:

· aux prélèvements parafiscaux perçus dans un intérêt social spécifique;

· aux impôts et taxes versés ou retenus à la source pour le compte d'autrui. 
Article 19 : La convention ne peut comporter d'engagement de la part de l'Etat ayant pour effet de décharger l'entreprise des pertes, charges ou manques à gagner dus à l'évolution des techniques, à la conjoncture économique, à des facteurs naturels ou inhérents à l'entreprise, ou de restreindre les conditions de loyale concurrence.

Article 20 : La convention est signée par le Ministre en charge de l’Industrie et le demandeur.

Article 21 : Le Ministre chargé de l’Industrie est habilité à :

· signer les conventions ;

· effectuer le contrôle de la bonne exécution des obligations  contractuelles ;

· effectuer les mises en demeure et injonctions prévues par la loi ;

· accorder les délais de régularisation et de correction  sur demande motivée des promoteurs ;

· soumettre à l’examen du Guichet Unique de mise en œuvre du Code des Investissements les dossiers relatifs à la déchéance des entreprises défaillantes ;

· suspendre ou retirer l’agrément, après avis du Guichet Unique ;
· prolonger sur demande motivée du promoteur, la phase d’investissement sans que cela n’affecte la durée légale du régime ;

· prendre des mesures conservatoires ;

· désigner l’arbitre représentant l’administration dans la procédure de règlement des différends relatifs à l’exécution des régimes prévus par le Code des Investissements en République du Niger.

Section 3: Du régime des zones franches et des points francs
Article 22 : Les entreprises orientées principalement vers l’exportation sont classées sous le régime des zones franches ou des points francs. Les modalités de création, d’installation, de fonctionnement et le régime fiscal et douanier des zones franches et des points francs seront déterminés par décret pris en conseil des Ministres, sur proposition conjointe des Ministres en charge de l’industrie et des finances.

Chapitre V :
DE LA LISTE DES MATERIAUX, MATERIELS, OUTILLAGES ET EQUIPEMENTS A EXONERER
Article 23 : La liste des matériaux, matériels, outillages et équipements nécessaires à la réalisation du programme agréé doit être obligatoirement paraphée et annexée aux textes portant octroi des avantages du Code des Investissements.

Article 24 : Pendant toute la durée du régime et en début de chaque année, l’entreprise agréée au bénéfice des avantages du Code des Investissements, dépose auprès du Ministre chargé de l’Industrie la liste des matières premières, des consommables et des emballages correspondants à sa production annuelle dans la mesure où celle-ci bénéficie d’une exonération à l’exclusion des activités prévues aux points d, e, h, i, j, k, l, m, n, o, p, q, r de l’article 3 du présent décret.

La liste dûment paraphée et visée par le Ministre chargé de l’Industrie est transmise au Ministre chargé des Finances.

Chapitre VI : DU SUIVI ET DU CONTROLE
Article 25 : Le suivi et le contrôle des entreprises agréées au Code des Investissements  et les engagements souscrits par les investisseurs sont assurés par le Guichet Unique de mise en œuvre du code des investissements et la Direction chargée de l’Industrie. Ces structures peuvent, le cas échéant, s’adjoindre  tout service technique pour recueillir son avis sur le domaine  relevant de sa compétence. 

Chapitre VII : DES SANCTIONS

Article 26 : En cas de non-respect des engagements pris par l’entreprise, les mesures suivantes peuvent être prises à son encontre :

1) la suspension de l’agrément si trois (03) mois après une mise en demeure écrite du Ministère en charge de l’Industrie, aucune disposition n’est prise par l’entreprise agréée pour régulariser sa situation ;
2) le retrait de l’agrément :

a. si dans un délai de six (06) mois à compter de la date de suspension de l’agrément, l’entreprise ne régularise pas sa situation ;

b. si l’entreprise n’a pas réalisé son programme d’investissement dans un délai de trente-six (36) mois que ce soit en régime promotionnel ou en régime conventionnel ;
c. sur proposition du Guichet Unique de mise en œuvre du Code des Investissements, en cas de fraude ou de manquement grave ou intentionnel de l’entreprise aux obligations qui lui incombent, constaté par le Guichet Unique de mise en œuvre du Code des Investissements ou notifié par les services compétents. Dans ce cas, le retrait entraîne le remboursement au Trésor Public, du montant des avantages fiscaux et douaniers obtenus pendant la période écoulée conformément aux dispositions du Code Général des Impôts et du Code des Douanes.

La suspension et le retrait de l’agrément sont prononcés dans les mêmes formes que leur octroi.

Article 27 : Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à celles du présent décret.

Article 28 : Le Ministre d’Etat, Ministre des Mines et du Développement Industriel, le Ministre des Finances, la Ministre Déléguée auprès du Ministre d’Etat, Ministre des Mines et du Développement Industriel, chargée du Développement Industriel et le Ministre Délégué auprès du Ministre des Finances, chargé du Budget  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République du Niger.

Fait à Niamey, le 31 juillet 2014






Signé : Le Président de la République, 








ISSOUFOU MAHAMADOU 

Le Premier Ministre
BRIGI RAFINI


 




Le Ministre d’Etat, Ministre des Mines 

et du Développement Industriel

OMAR HAMIDOU TCHIANA
Le Ministre des Finances                                             
GILLES BAILLET
Le Ministre Délégué auprès du Ministre des

La Ministre Déléguée auprès du 

Finances, chargé du Budget



Ministre d’Etat, Ministre des Mines

et du Développement Industriel, chargée

du Développement Industriel
MOHAMED  BOUCHA 


              Dr KAFFA RAKIATOU CHRISTELLE JACKOU
Pour ampliation :

Le Secrétaire Général

du Gouvernement

GANDOU  ZAKARA
1

